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GRILLE D’ANALYSE
	Origine de la demande	

	 CISIRH



	Impacts

	INGRES
	
	|X|

	                Dictionnaire des données (DDD)
	
	|_|

	                Nomenclatures
	
	|X|

	RGRH
	
	|_|

	                Bibliothèque des actes
	
	|X|

	Tables de transcodification
	
	|_|

	Référentiel technique
	
	|_|

	Référentiel des fonctions applicatives
	
	|X|



	Bilan quantitatif DDD (en nombre de données)[footnoteRef:1] [1:  Les données créées ou modifiées sont compatibles RGPD (Règlement Général sur la Protection des Données).] 


	Créées
	
	

	Modifiées
	
	

	Supprimées
	
	



	Synthèse

	Cette FIME a pour objet de tracer les évolutions des actes de la BdA suite à la parution d’une part du décret n° 2022-662 du 25 avril 2022 modifiant les dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat, d’autre part du décret n° 2022-632 du 22 avril 2022 relatif au reclassement des fonctionnaires de l'Etat reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions.

		Conséquences de non prise en compte de la demande


Impossibilité de paramétrer correctement les actes.

		Solution de contournement


NA






I – Versions de référence du dictionnaire des données et des règles de gestion
· Version du Noyau à faire évoluer : 21.10.00
· Version du Noyau dans laquelle la maintenance  sera intégrée : 22.00.00 
II – Liste des référentiels du Noyau concernés par la maintenance
II-1 Dictionnaire des concepts |_|
II-2 Dictionnaire des données  |_|
|_| Dossier personnel
|_| Dossier administratif
|_| Dossier financier
|_| Dossier pension
|_| Dossier déclaratif
|_| Dossier Fichier GEST
|_| Dossier FIP
|_| Nomenclatures
|_| Référentiels
|_| Structure Rubriques / Sous-Rubriques / Groupes de données
II-3 Répertoire des événements de gestion |_|
II-4 Référentiel des règles de gestion |_|
|_| Règles ancien format 
|_| Règles restructurées
II-5 Référentiel des fonctions applicatives |_|
II-6 Référentiel technique |_|
II-7 Informations complémentaires |_|
|_| Transcodifications PAY
|_| Transcodifications FIP
|_| Autre
II-8 Bibliothèque des actes  |X|
|X| Modèle Documentaire
|X| Modélisation
II-9 Guides de référence |_|
II-10 Impacts dossiers agents SIRH |_|



III - Table des actions de maintenance
Evolution des actes de la BDA suite à la parution du décret n° 2022-662 du 25 avril 2022 modifiant les dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat ……………………….………page 5
Evolution des actes de la BDA suite à la parution du décret n° 2022-632 du 22 avril 2022 relatif au reclassement des fonctionnaires de l'Etat reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions ......…page 8

IV –Présentation des actions de maintenance et de leurs impacts sur le noyau RH FPE
Evolution des actes de la BDA suite à la parution du décret n° 2022-662 modifiant les dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat
Présentation de l’action de maintenance
Le décret n° 2022-662 modifiant les dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat, entré en vigueur le 27 avril 2022, a pour objet d’actualiser le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 compte tenu des évolutions législatives et réglementaires intervenues depuis 2014. Il comporte des dispositions transposant aux agents contractuels les évolutions issues de la loi de transformation de la fonction publique. Par ailleurs, il étend aux agents contractuels certains droits garantis aux agents titulaires.
Certains actes de la bibliothèque des actes (BdA) doivent être modifiés afin de prendre en compte les dispositions du décret précité. 
Pour prendre en compte les impacts du décret n° 2022-662, il a été procédé de la manière suivante : 
· Le libellé du décret n° 86-442 ayant changé, le visa INTVIS0005 a été modifié dans Ingres, sans modification de la date de début de validité, 
· Les articles à faire évoluer au regard du décret n° 2022-662 ont été clôturés dans Ingres au 26/04/2022,
· Les articles, qui remplacent ceux clôturés, ont été créés dans Ingres au 27/04/2022,
· L’acte INTPOS0014_Congé parental _initial (C), à faire évoluer au regard du décret n° 2022-662, a été clôturé dans Ingres au 26/04/2022.
· L’acte INTDIS0003_Exclusion temporaire fonctions (C) est modifié au regard des nouvelles dispositions décrites à l’article 27 du décret 2022-662. 
L’ensemble des modifications apportées sur les actes de la BdA suite à la parution du décret n° 2022-662 est tracé au sein d’un fichier Excel inséré ci-après au niveau de la section « Impacts dans Ingres ».
Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Le décret n° 2022-662 modifie le libellé du  décret n° 86-442 n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'Etat pris pour l'application des articles 7 et 7 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat.
Une modification du visa doit être effectuée.

Le décret n° 2022-662 remplace les mots « non titulaire » par le mot : « contractuel », ainsi que les mots « lettre recommandée avec accusé de réception » par les mots : « lettre recommandée avec demande d’avis de réception ». Aussi, le décret 2022-662 vient ajouter un motif pour que l’agent bénéficie d’une indemnité compensatrice de congés annuels, le motif « pour raison de santé » doit être inséré.
Les articles faisant référence à ces modifications doivent être modifiés. Des articles sont donc créés.

Le décret n° 2022-662 modifie l’article 19 du décret n° 86-83, désormais les dispositions du congé parentale des agents contractuels sont identiques à celles des agents titulaires. Les dispositions à prendre en compte sont les suivantes :
« Le congé parental est accordé par périodes de deux à six mois renouvelables. Les demandes de renouvellement doivent être présentées un mois au moins avant l'expiration de la période de congé parental en cours, sous peine de cessation de plein droit du bénéfice du congé parental »

« La durée du congé parental est prise en compte, dans la limite d'une durée de cinq ans, pour le calcul de l'ancienneté ou de la durée de services effectifs exigées pour le réexamen ou l'évolution des conditions de rémunération, pour l'ouverture des droits à congés prévus au présent décret et des droits liés à la formation, pour le recrutement par la voie des concours internes, lorsque ceux-ci sont ouverts aux agents contractuels par les statuts particuliers, et pour la détermination du classement d'échelon des lauréats des différentes voies de concours dans les corps et cadres d'emplois de fonctionnaires mentionnés à l'article L. 411-1 du code général de la fonction publique. »

	
Les nouveaux modèles d’acte, avec une date d’effet au 27/4/2022, seront proposés à la relecture des ministères sur l’espace collaboratif hOPPER.

De la même manière, le décret n° 2022-662 modifie l’article 43-2 du décret n° 86-83 en prévoyant désormais de nouvelles dispositions dans le cas de l’exclusion temporaire. Ainsi, ces dispositions prévoient 2 types de durée :
· « L'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de trois jours »
· « L'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de quatre jours à six mois pour les agents recrutés pour une durée déterminée et de quatre jours à un an pour les agents sous contrat à durée indéterminée».  
Par ailleurs, pour les agents sous contrat à durée indéterminée l’exclusion temporaire peut être assortie d'un sursis total ou partiel d'une durée maximale d'un mois.
 	L’acte INTDIS0003_ Exclusion temporaire fonctions (C) est désormais à utiliser pour les agents recrutés en contrat à durée déterminée. Les nouveaux modèles d’acte portant les notions sans sursis, avec sursis total ou bien partiel, seront proposés prochainement à la relecture des ministères sur l’espace collaboratif hOPPER. Ils auront une date de début de validité au 27/4/2022.

Impacts dans Ingres
· Le visa INTVIS0005 est modifié pour prendre en compte le nouvel intitulé du décret n° 86-83 suite à l’entrée en vigueur du décret n° 2022-662. La date de début de validité de ce visa est inchangée.  
· 12 articles sont créés pour prendre en compte le remplacement des mots « non titulaire » et « lettre recommandée avec accusé de réception » remplacés respectivement par « contractuel » et « lettre recommandée avec demande d’avis de réception ». 
· Un article est créé pour prendre en compte le motif supplémentaire « ou pour raison de santé »
· L’acte INTPOS0014_Congé parental _initial (C) est clôturé à la date du 26 avril 2022 dans Ingres, toutefois les ministères peuvent continuer à l’utiliser à condition d’apporter les modifications nécessaires lors de la génération de l’acte depuis le SIRH. 
L’acte INTPOS0015_Congé parental renouvellement (C), validé récemment via l’espace collaboratif hOPPER, ne sera pas modélisé dans Ingres.
· L’acte INTDIS0003_ Exclusion temporaire fonctions (C) est modifié comme suit :
· Modèle documentaire
· Le libellé nature est modifié afin de faciliter sa sélection par le gestionnaire lors de l’édition de l’acte dans le SIRH. 
	AVANT
	APRES

	INTDIS0003_ Exclusion temporaire fonctions (C)
	INTDIS0003_ Exclusion temporaire fonctions_CDD (C)



	Localisation
	AVANT
	APRES
	Action effectuée

	INTDIS0003
Documentaire


Article


	Article 1er :  Une sanction disciplinaire d'exclusion temporaire de fonctions d’une durée de […] (six mois maximum pour un CDD, un an maximum pour un CDI ) est prononcée à l'encontre de [M. / Mme] […], agent[e] contractuel[le] de droit public de […] (catégorie hiérarchique), affecté[e] au sein de : [affectation administrative] – [affectation opérationnelle], à compter du […] et jusqu’au […] inclus (date de fin / date de fin de la période d’engagement pour un CDD si la durée d’exclusion excède celle du contrat).


	Article 1er :  Une sanction disciplinaire d'exclusion temporaire de fonctions d’une durée de […] (six mois maximum) est prononcée à l'encontre de [M. / Mme] […], agent[e] contractuel[le] de droit public de […] (catégorie hiérarchique), affecté[e] au sein de : [affectation administrative] – [affectation opérationnelle], à compter du […] et jusqu’au […] inclus (date de fin / date de fin de la période d’engagement si la durée d’exclusion excède celle du contrat).

	
Modification des deux notions informatives dans l’article





· BDA modélisation dans INGRES : 

· Modification du libellé nature de l’acte :
Avant
[image: ]



Après
[image: ]

· L’article INTART0075 mobilisé dans cet acte n’est pas modifié car les notions informatives ne sont pas renseignées en modélisation. 
[image: information-logo-png – Radio Calade] Au regard de la rédaction de cet acte, il sera toutefois possible de l’utiliser pour un agent sous contrat à durée indéterminée en cas de sanction prenant effet antérieurement au 27/04/2022, en effet sa rédaction demeure régulière jusqu’au 26/04/2022.

	· Cf. Liste des actes modifiés suite décret 2022-662
	




Evolution des actes de la BDA suite à la parution du décret n° 2022-632 du 22 avril 2022 relatif au reclassement des fonctionnaires de l'Etat reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions
0. Présentation de l’action de maintenance
Le décret n° 2022-632 du 22 avril 2022 relatif au reclassement des fonctionnaires de l'Etat reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions, entré en vigueur le 1er mai 2022, fixe de nouvelles modalités de mise en œuvre du reclassement des fonctionnaires reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions et de la période de préparation au reclassement. Il prévoit notamment le maintien des primes et indemnités pendant cette période.
Par ailleurs, il met à jour la notion relative à la nouvelle instance médicale unique, le conseil médical, dans le décret n° 84-1051 du 30 novembre 1984 pris en application de l'article 63 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'état en vue de faciliter le reclassement des fonctionnaires de l'Etat reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions. En effet, le décret n° 2022-353 relatif aux conseils médicaux au sein de la fonction publique d’Etat, entré en vigueur le 14 mars 2022, ne porte pas la mise à jour du libellé de cette notion dans la rédaction du décret n°84-1051.
Pour prendre en compte les impacts du décret n° 2022-632, il a été procédé de la manière suivante : 
· Le libellé du décret n° 84-1051 ayant changé, le visa INTVIS0192 a été modifié dans Ingres, sans modification de la date de début de validité, 
· Le visa du comité médical a été remplacé,
· L’article à faire évoluer au regard du décret n° 2022-632 a été clôturé dans Ingres au 30/04/2022,
· L’article qui le remplace a été créé dans Ingres au 01/05/2022.

Les modifications apportées sur les actes de la BdA suite à la parution du décret n° 2022-632 est tracé au sein d’un fichier Excel inséré ci-après au niveau de la section « Impacts dans Ingres ».
0. Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Le décret n°2022-632 modifie le libellé du décret n°84-1051 du 30 novembre 1984 pris en application de l'article 63 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'état.
Une modification du visa doit être effectuée.
Ce décret modifie également certaines modalités de rémunération durant la période de préparation au reclassement, à savoir le maintien des primes et indemnités pendant cette période.
	L’article faisant référence à ces nouvelles modalités doit être modifié pour prendre en compte cette précision. Un article est donc créé. 
Enfin, le décret met à jour les mots « comité médical » par « conseil médical ».
	Le visa faisant référence à cette notion doit être modifié. Il est remplacé par un nouveau visa.
Impacts dans Ingres
· Le visa INTVIS0192 est modifié pour prendre en compte le nouvel intitulé du décret n° 84-1051 suite à l’entrée en vigueur du décret n° 2022-632. Le détail de cette modification est consultable dans l’onglet « visa modifié » au sein du fichier Excel inséré en fin de FIME. La date de début de validité de ce visa est inchangée.
· Le visa INTVIS0132 est mis à jour, il est remplacé par le visa INTVIS0317 créé précédemment suite à la prise en compte du décret n° 2022-353 (cf FIME 2022-11). Cette modification apparaît en rouge dans le fichier Excel précité et est consultable dans l’onglet « ACTES ».
· L’article INTART0344 est mis en qualité, le mot inclus est ajouté.
· 1 article est créé au 01/05/2022 pour prendre en compte les modifications qui ont été détaillées ci-dessus. Le détail de cet article est consultable au niveau de l’onglet « article créé » présent dans le fichier Excel précité.
· Suite à la création de cet article, un article est clôturé au 30/04/2022. Cet article est identifié en rouge dans la colonne E de l’onglet « ACTES » du fichier Excel précité. Par ailleurs le détail de cet article est consultable au niveau de l’onglet « article clôturé » du fichier.  

	· Cf. Liste des actes modifiés suite décret 2022-632
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Liste des actes  modifiés_D2022-662.xls


Liste des actes modifiés_D2022-662.xls
ACTES

		Code		Libellé		VISA à modifier		ARTICLES à remplacer

		INTABS0013		Congé de grave maladie renouvellement (C)		INTVIS0005

		INTABS0014		Congé de grave maladie initial (C)		INTVIS0005

		INTABS0016		Congé maternité (C)		INTVIS0005

		INTABS0027		Suspension fonctions supérieure à 4 mois (C)		INTVIS0005

		INTABS0030		Congé adoption (C)		INTVIS0005

		INTABS0034		Congé formation hygiène sécurité (C)		INTVIS0005

		INTABS0035		CFP rémunéré initial (C)		INTVIS0005

		INTABS0036		Congé de formation syndicale (C)		INTVIS0005

		INTABS0037		Congé paternité et d'accueil de l'enfant (C)		INTVIS0005

		INTABS0041		Congé solidarité familiale initial (C)		INTVIS0005

		INTABS0042		Congé de solidarité familiale prolong (C)		INTVIS0005

		INTABS0086		Suspension fonctions inférieure à 4 mois (C)		INTVIS0005

		INTABS0089		CMO avec jour de carence (C)		INTVIS0005

		INTABS0090		Reprise fonctions suite congé sans impact (C)		INTVIS0005

		INTABS0094		Reprise fonctions suite congé impact rému (C)		INTVIS0005

		INTABS0097		CMO prolongation (C)		INTVIS0005

		INTABS0110		Congé de transition professionnelle (C)		INTVIS0005

		INTABS0114		Congé de présence parentale_initial (C)		INTVIS0005

		INTABS0123		Conge_presence_parentale_prolongation (C)		INTVIS0005

		INTABS0134		Congé de proche aidant (C)		INTVIS0005

		INTABS0135		Congé de proche aidant renouvellement (C)		INTVIS0005

		INTCES0008		Licenc. au cours/expiration périod essai (C)		INTVIS0005

		INTCES0009		Abandon poste (C)		INTVIS0005

		INTCES0011		Radiation des effectifs suite décès (C)		INTVIS0005

		INTCES0012		Démission (C)		INTVIS0005

		INTCES0018		Démission avec IDV réorganisation (C)		INTVIS0005

		INTCES0028		Cessation anticipée pour cause amiante (C)		INTVIS0005

		INTCES0031		Radiation des effectifs suite rupture convent		INTVIS0005

		INTDIS0003		Exclusion temporaire fonctions (C)		INTVIS0005

		INTMOS0001		Tps partiel maternité/paternité/adoption (C)		INTVIS0005

		INTMOS0008		Reprise à temps plein (C)		INTVIS0005

		INTMOS0010		Tps partiel sans surcot initial renouv (C)		INTVIS0005

		INTMOS0013		Tps partiel thérapeutique initial (C)		INTVIS0005

		INTMOS0017		Tps partiel cgé solidarité familiale prol (C)		INTVIS0005

		INTMOS0024		Tps partiel de droit handicap sans surcot (C)		INTVIS0005

		INTMOS0032		Tps partiel avec surcot initial ou renouv (C)		INTVIS0005

		INTMOS0033		Suspension temps partiel (C)		INTVIS0005

		INTPOS0026		MADS fin (C)		INTVIS0005

		INTPOS0030		MADS renouvellement (C)		INTVIS0005

		INTPOS0031		Congé motif familial non rém initial (C)		INTVIS0005		INTART0378
remplacé par INTART0610		INTART0380
remplacé par INTART0611

		INTPOS0032		Congé motif familial non rém prol (C)		INTVIS0005		INTART0380
remplacé par INTART0611

		INTPOS0033		Congé sans rém conv perso demande (C)		INTVIS0005		INTART0430
remplacé par INTART0613		INTART0431
remplacé par INTART0614

		INTPOS0034		Congé sans rém conv perso renouvellement (C)		INTVIS0005		INTART0430
remplacé par INTART0613		INTART0431
remplacé par INTART0614

		INTPOS0035		Congé sans rém création repr ent demande (C)		INTVIS0005		INTART0431
remplacé par INTART0614		INTART0444
remplacé par INTART0615

		INTPOS0036		Congé sans rém création repr ent renouvel (C)		INTVIS0005		INTART0431
remplacé par INTART0614

		INTPOS0058		Congé de mobilité (C)		INTVIS0005

		INTPOS0059		Congé mobilité renouvellement (C)		INTVIS0005

		INTRAN0002		CDD handicapé avec formation initiale (C)		INTVIS0005		INTART0330
remplacé par INTART0609

		INTRAN0005		CDD handicapé sans formation initiale (C)		INTVIS0005		INTART0330
remplacé par INTART0609

		INTRAN0008		CDD projet article 7 bis (C)		INTVIS0005		INTART0283
remplacé par INTART0604		INTART0288
remplacé par INTART0605		INTART0291
remplacé par INTART0606		INTART0293
remplacé par INTART0608		INTART0414
remplacé par INTART0612

		INTRAN0013		CDD art L. 332-2 (1°)		INTVIS0005		INTART0283
remplacé par INTART0604		INTART0288
remplacé par INTART0605		INTART0291
remplacé par INTART0606		INTART0292
remplacé par INTART0607		INTART0293
remplacé par INTART0608

		INTRAN0014		CDI art L. 332-2 (1°)		INTVIS0005		INTART0283
remplacé par INTART0604		INTART0291
remplacé par INTART0606		INTART0292
remplacé par INTART0607		INTART0293
remplacé par INTART0608

		INTRAN0015		CDD art L.332-22		INTVIS0005		INTART0283
remplacé par INTART0604		INTART0288
remplacé par INTART0605		INTART0291
remplacé par INTART0606		INTART0292
remplacé par INTART0607		INTART0293
remplacé par INTART0608

		INTRAN0016		CDI art L. 332-3		INTVIS0005		INTART0283
remplacé par INTART0604		INTART0291
remplacé par INTART0606		INTART0292
remplacé par		INTART0293
remplacé par INTART0608

		INTRAN0017		CDD art L. 332-3		INTVIS0005		INTART0283
remplacé par INTART0604		INTART0288
remplacé par INTART0605		INTART0291
remplacé par INTART0606		INTART0292
remplacé par INTART0607		INTART0293
remplacé par INTART0608

		INTRAN0018		CDD art L. 332-2 (3°)		INTVIS0005		INTART0291
remplacé par INTART0606		INTART0293
remplacé par INTART0608		INTART0469 remplacé par INTART0605

		INTRAN0019		CDI art L. 332-2 (3°)		INTVIS0005		INTART0291
remplacé par INTART0606

		INTRAN0020		CDD art L. 332-2 (2° a)		INTVIS0005		INTART0291
remplacé par INTART0606		INTART0469 remplacé par INTART0605

		INTRAN0021		CDI art L. 332-2 (2° a)		INTVIS0005		INTART0291
remplacé par INTART0606





INTVIS0005 modifié

		Code		Libellé		Texte du visa AVANT		Texte du visa APRES

		INTVIS0005		D 86-83		Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'État pris pour l'application des articles 7 et 7 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État		Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'État





ARTICLES créés

		Libellé		Date de début de validité		Libellé condition de déclenchement		Expression condition déclenchement		Texte de l'article		Témoin champs variables		Numéro d'ordre du texte		Texte affichage

		INTART0604		4/27/22		[*LE CAS ECHEANT SI PERIODE D'ESSAI*]		A_CAR_DDPEES [Saisi] <> VIDE		période d'essai



Le présent contrat ne deviendra définitif qu'à l'issue d'une période d'essai de |DUREE_PERESSAI|. 

Cette période est éventuellement renouvelable une fois, pour une même durée, par voie d'accord écrit.



Durant cette période, la rupture du contrat s'effectue, par l'une ou l'autre des parties, sans préavis ni indemnité. Cette rupture est notifiée à l'autre partie par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.		Oui		1		période d'essai

Le présent contrat ne deviendra définitif qu'à l'issue d'une période d'essai de [... semaines / ... mois]. 
Cette période est éventuellement renouvelable une fois, pour une même durée, par voie d'accord écrit.

Durant cette période, la rupture du contrat s'effectue, par l'une ou l'autre des parties, sans préavis ni indemnité. Cette rupture est notifiée à l'autre partie par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

						[*LE CAS ECHEANT SI ABSENCE DE PERIODE D'ESSAI*]		A_CAR_DDPEES [Saisi] = VIDE		période d'essai

Le présent contrat n'est pas soumis à une période d'essai.		Non		2		période d'essai

Le présent contrat n'est pas soumis à une période d'essai.

		INTART0605		4/27/22						congés annuels



|CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT| bénéficie, en fonction de la durée de service effectuée, d'un congé annuel, dont la durée et les conditions d'attribution sont identiques à celles des congés annuels des fonctionnaires prévues par le décret n° 84-972 du 26 octobre 1984 relatif aux congés annuels des fonctionnaires de l'Etat.

Ces congés sont pris après accord du supérieur hiérarchique, compte tenu des nécessités du service.



A l'échéance normale ou anticipée du contrat, et à l'exception du licenciement intervenant à titre de sanction disciplinaire, l'intéressé|$001| qui n'a pu bénéficier de ses droits à congés annuels du fait de l'administration ou pour raison de santé percevra une indemnité compensatrice égale au 1/10ème de sa rémunération brute totale perçue depuis le 1er janvier de l'année en cours. Cette indemnité est proportionnelle au nombre de jours de congés annuels dus non pris.		Oui		1		congés annuels

[M. / Mme] [Nom] [Prénom] bénéficie, en fonction de la durée de service effectuée, d'un congé annuel, dont la durée et les conditions d'attribution sont identiques à celles des congés annuels des fonctionnaires prévues par le décret n° 84-972 du 26 octobre 1984 relatif aux congés annuels des fonctionnaires de l'Etat.
Ces congés sont pris après accord du supérieur hiérarchique, compte tenu des nécessités du service.

A l'échéance normale ou anticipée du contrat, et à l'exception du licenciement intervenant à titre de sanction disciplinaire, l'intéressé[e] qui n'a pu bénéficier de ses droits à congés annuels du fait de l'administration ou pour raison de santé percevra une indemnité compensatrice égale au 1/10ème de sa rémunération brute totale perçue depuis le 1er janvier de l'année en cours. Cette indemnité est proportionnelle au nombre de jours de congés annuels dus non pris.

		INTART0606		4/27/22						régime sécurité sociale et retraite



Pour ce qui concerne la couverture sociale, |CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT| est soumis|$001| au régime général de la sécurité sociale.



Pour ce qui concerne la retraite complémentaire, |$003| est affilié|$001| au régime de retraite complémentaire des agents contractuels de l'Etat, géré par l'IRCANTEC.		Oui		1		régime sécurité sociale et retraite

Pour ce qui concerne la couverture sociale, [M. / Mme] [Nom] [Prénom] est soumis[e] au régime général de la sécurité sociale.

Pour ce qui concerne la retraite complémentaire, [il (elle)] est affilié[e] au régime de retraite complémentaire des agents contractuels de l'Etat, géré par l'IRCANTEC.

		INTART0607		4/27/22						rupture de contrat par licenciement



|CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT| ne peut être licencié|$001| qu'après respect du préavis mentionné à l'article 46 du décret du 17 janvier 1986 susvisé et, le cas échéant, avis de la commission consultative paritaire compétente.



L'attribution du préavis tel que déterminé ci-dessus est toutefois conditionnée par l'application des dispositions de la réglementation en vigueur au moment de la rupture du contrat.

Il en est de même pour l'attribution de l'indemnité de licenciement.

Le licenciement est notifié par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.



Le retrait de l'habilitation à l'intéressé|$001| à connaître des informations classifiées au niveau |NIV_HABILIT| est de nature à entraîner la résiliation du présent contrat.

(*CETTE PRECISION EST AJOUTEE SI L'AGENT DOIT OBTENIR UNE HABILITATION SPECIFIQUE*)		Oui		1		rupture de contrat par licenciement

[M. / Mme] [Nom] [Prénom] ne peut être licencié[e] qu'après respect du préavis mentionné à l'article 46 du décret du 17 janvier 1986 susvisé et, le cas échéant, avis de la commission consultative paritaire compétente.

L'attribution du préavis tel que déterminé ci-dessus est toutefois conditionnée par l'application des dispositions de la réglementation en vigueur au moment de la rupture du contrat.
Il en est de même pour l'attribution de l'indemnité de licenciement.
Le licenciement est notifié par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

Le retrait de l'habilitation à l'intéressé[e] à connaître des informations classifiées au niveau (à préciser) est de nature à entraîner la résiliation du présent contrat.
(*CETTE PRECISION EST AJOUTEE SI L'AGENT DOIT OBTENIR UNE HABILITATION SPECIFIQUE*)

		INTART0608		4/27/22						rupture de contrat par démission



Le présent contrat peut être rompu à l'initiative de l'intéressé|$001| conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, notamment du décret du 17 janvier 1986 susvisé.



|CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT| devra, le cas échéant, informer l'autorité administrative de son intention de démissionner par lettre recommandée avec demande d'avis de réception en respectant le préavis fixé à l'article 48 du décret du 17 janvier 1986.		Oui		1		rupture de contrat par démission

Le présent contrat peut être rompu à l'initiative de l'intéressé[e] conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, notamment du décret du 17 janvier 1986 susvisé.

[M. / Mme] [Nom] [Prénom] devra, le cas échéant, informer l'autorité administrative de son intention de démissionner par lettre recommandée avec demande d'avis de réception en respectant le préavis fixé à l'article 48 du décret du 17 janvier 1986.

		INTART0609		4/27/22						régime sécurité sociale et retraite



Pour ce qui concerne la couverture sociale, |CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT| est soumis|$001| au régime général de la sécurité sociale.



En application de l'article 11 du décret du 25 août 1995 susvisé, |CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT| bénéficie des dispositions de l'article 2 du titre Ier et de celles du titre IV, à l'exception de l'article 13, du décret du 17 janvier 1986 susvisé.



Pour ce qui concerne la retraite complémentaire, |$003| est affilié|$001| au régime de retraite complémentaire des agents contractuels de l'Etat, géré par l'IRCANTEC.		Oui		1		régime sécurité sociale et retraite

Pour ce qui concerne la couverture sociale, [M. / Mme] [Nom] [Prénom] est soumis[e] au régime général de la sécurité sociale.

En application de l'article 11 du décret du 25 août 1995 susvisé, [M. / Mme] [Nom] [Prénom] bénéficie des dispositions de l'article 2 du titre Ier et de celles du titre IV, à l'exception de l'article 13, du décret du 17 janvier 1986 susvisé.

Pour ce qui concerne la retraite complémentaire, [il (elle)] est affilié[e] au régime de retraite complémentaire des agents contractuels de l'Etat, géré par l'IRCANTEC.

		INTART0610		4/27/22						La demande de prolongation du congé pour motif familial doit être formulée par l'intéressé|$001| auprès de l'autorité dont |$003| relève par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, trois mois au moins avant l'expiration de la période en cours.		Oui		1		La demande de prolongation du congé pour motif familial doit être formulée par l'intéressé[e] auprès de l'autorité dont [il (elle)] relève par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, trois mois au moins avant l'expiration de la période en cours.

		INTART0611		4/27/22						La demande de réintégration dans l'emploi doit être formulée par l'intéressé|$001| auprès de l'autorité dont |$003| relève, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, trois mois au moins avant l'expiration du congé. A défaut, l'intéressé|$001| est présumé|$001| renoncer à son emploi.		Oui		1		La demande de réintégration dans l'emploi doit être formulée par l'intéressé[e] auprès de l'autorité dont [il (elle)] relève, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, trois mois au moins avant l'expiration du congé. A défaut, l'intéressé[e] est présumé[e] renoncer à son emploi.

		INTART0612		4/27/22						rupture de contrat par licenciement



|CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT| ne peut être licencié|$001| que pour les motifs prévus à l'article 2-12 du décret du 17 janvier 1986 susvisé. 



|$007| ne peut être licencié|$001| qu'après respect du préavis mentionné à l'article 46 du décret du 17 janvier 1986 susvisé et, le cas échéant, avis de la commission consultative paritaire compétente. L'attribution du préavis tel que déterminé ci-dessus est toutefois conditionnée par l'application des dispositions de la réglementation en vigueur au moment de la rupture du contrat.

Il en est de même pour l'attribution de l'indemnité de licenciement.

Le licenciement est notifié par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.



Le retrait de l'habilitation à l'intéressé|$001| à connaître des informations classifiées au niveau (à préciser) est de nature à entraîner la résiliation du présent contrat.

(*CETTE PRECISION EST AJOUTEE SI L'AGENT DOIT OBTENIR UNE HABILITATION SPECIFIQUE *)		Oui		1		rupture de contrat par licenciement

[M. / Mme] [Nom] [Prénom] ne peut être licencié[e] que pour les motifs prévus à l'article 2-12 du décret du 17 janvier 1986 susvisé. 

[Il (Elle)] ne peut être licencié[e] qu'après respect du préavis mentionné à l'article 46 du décret du 17 janvier 1986 susvisé et, le cas échéant, avis de la commission consultative paritaire compétente. L'attribution du préavis tel que déterminé ci-dessus est toutefois conditionnée par l'application des dispositions de la réglementation en vigueur au moment de la rupture du contrat.
Il en est de même pour l'attribution de l'indemnité de licenciement.
Le licenciement est notifié par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

Le retrait de l'habilitation à l'intéressé[e] à connaître des informations classifiées au niveau (à préciser) est de nature à entraîner la résiliation du présent contrat.
(*CETTE PRECISION EST AJOUTEE SI L'AGENT DOIT OBTENIR UNE HABILITATION SPECIFIQUE *)

		INTART0613		4/27/22						La demande de renouvellement du congé pour convenances personnelles doit être formulée par l'intéressé|$001| auprès de l'autorité dont |$003| relève, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, trois mois au moins avant l'expiration de la période en cours.		Oui		1		La demande de renouvellement du congé pour convenances personnelles doit être formulée par l'intéressé[e] auprès de l'autorité dont [il (elle)] relève, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, trois mois au moins avant l'expiration de la période en cours.

		INTART0614		4/27/22						La demande de réintégration dans l'emploi doit être formulée par l'intéressé|$001| auprès de l'autorité dont |$003| relève, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, trois mois au moins avant l'expiration du congé ou trois mois avant la date à laquelle l'intéressé|$001| souhaite être réemployé|$001|.		Oui		1		La demande de réintégration dans l'emploi doit être formulée par l'intéressé[e] auprès de l'autorité dont [il (elle)] relève, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, trois mois au moins avant l'expiration du congé ou trois mois avant la date à laquelle l'intéressé[e] souhaite être réemployé[e].

		INTART0615		4/27/22						La demande de renouvellement du congé pour création d'entreprise doit être formulée par l'intéressé|$001| auprès de l'autorité dont |$003| relève par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, trois mois au moins avant l'expiration de la période en cours.		Oui		1		La demande de renouvellement du congé pour création d'entreprise doit être formulée par l'intéressé[e] auprès de l'autorité dont [il (elle)] relève par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, trois mois au moins avant l'expiration de la période en cours.





ARTICLES clôturés

		Code		Date de fin de validité		Libellé condition de déclenchement		Expression condition déclenchement		Texte article		Texte article APRES		code article de remplacement		Témoin champs variables		Numéro d'ordre

		INTART0283		4/26/22		[*LE CAS ECHEANT SI PERIODE D'ESSAI*]		A_CAR_DDPEES [Saisi] <> VIDE		période d'essai



Le présent contrat ne deviendra définitif qu'à l'issue d'une période d'essai de |DUREE_PERESSAI|. 

Cette période est éventuellement renouvelable une fois, pour une même durée, par voie d'accord écrit.



Durant cette période, la rupture du contrat s'effectue, par l'une ou l'autre des parties, sans préavis ni indemnité. Cette rupture est notifiée à l'autre partie par lettre recommandée avec accusé de réception.		période d'essai



Le présent contrat ne deviendra définitif qu'à l'issue d'une période d'essai de |DUREE_PERESSAI|. 

Cette période est éventuellement renouvelable une fois, pour une même durée, par voie d'accord écrit.



Durant cette période, la rupture du contrat s'effectue, par l'une ou l'autre des parties, sans préavis ni indemnité. Cette rupture est notifiée à l'autre partie par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.		INTART0604		Oui		1

		INTART0288		4/26/22						congés annuels



|CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT| bénéficie, en fonction de la durée de service effectuée, d'un congé annuel, dont la durée et les conditions d'attribution sont identiques à celles des congés annuels des fonctionnaires prévues par le décret n° 84-972 du 26 octobre 1984 relatif aux congés annuels des fonctionnaires de l'Etat.

Ces congés sont pris après accord du supérieur hiérarchique, compte tenu des nécessités du service.



A l'échéance normale ou anticipée du contrat, et à l'exception du licenciement intervenant à titre de sanction disciplinaire, l'intéressé|$001| qui n'a pu bénéficier de ses droits à congés annuels du fait de l'administration percevra une indemnité compensatrice égale au 1/10ème de sa rémunération brute totale perçue depuis le 1er janvier de l'année en cours. Cette indemnité est proportionnelle au nombre de jours de congés annuels dus non pris.		congés annuels



|CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT| bénéficie, en fonction de la durée de service effectuée, d'un congé annuel, dont la durée et les conditions d'attribution sont identiques à celles des congés annuels des fonctionnaires prévues par le décret n° 84-972 du 26 octobre 1984 relatif aux congés annuels des fonctionnaires de l'Etat.

Ces congés sont pris après accord du supérieur hiérarchique, compte tenu des nécessités du service.



A l'échéance normale ou anticipée du contrat, et à l'exception du licenciement intervenant à titre de sanction disciplinaire, l'intéressé|$001| qui n'a pu bénéficier de ses droits à congés annuels du fait de l'administration ou pour raison de santé percevra une indemnité compensatrice égale au 1/10ème de sa rémunération brute totale perçue depuis le 1er janvier de l'année en cours. Cette indemnité est proportionnelle au nombre de jours de congés annuels dus non pris.		INTART0605		Oui		1

		INTART0291		4/26/22						régime sécurité sociale et retraite



Pour ce qui concerne la couverture sociale, |CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT| est soumis|$001| au régime général de la sécurité sociale.



Pour ce qui concerne la retraite complémentaire, |$003| est affilié|$001| au régime de retraite complémentaire des agents non titulaires de l'Etat, géré par l'IRCANTEC.		régime sécurité sociale et retraite



Pour ce qui concerne la couverture sociale, |CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT| est soumis|$001| au régime général de la sécurité sociale.



Pour ce qui concerne la retraite complémentaire, |$003| est affilié|$001| au régime de retraite complémentaire des agents contractuels de l'Etat, géré par l'IRCANTEC.		INTART0606		Oui		1

		INTART0292		4/26/22						rupture de contrat par licenciement



|CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT| ne peut être licencié|$001| qu'après respect du préavis mentionné à l'article 46 du décret du 17 janvier 1986 susvisé et, le cas échéant, avis de la commission consultative paritaire compétente.



L'attribution du préavis tel que déterminé ci-dessus est toutefois conditionnée par l'application des dispositions de la réglementation en vigueur au moment de la rupture du contrat.

Il en est de même pour l'attribution de l'indemnité de licenciement.

Le licenciement est notifié par lettre recommandée avec avis de réception.



Le retrait de l'habilitation à l'intéressé[e] à connaître des informations classifiées au niveau |NIV_HABILIT| est de nature à entraîner la résiliation du présent contrat.

(*CETTE PRECISION EST AJOUTEE SI L'AGENT DOIT OBTENIR UNE HABILITATION SPECIFIQUE*)		rupture de contrat par licenciement



|CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT| ne peut être licencié|$001| qu'après respect du préavis mentionné à l'article 46 du décret du 17 janvier 1986 susvisé et, le cas échéant, avis de la commission consultative paritaire compétente.



L'attribution du préavis tel que déterminé ci-dessus est toutefois conditionnée par l'application des dispositions de la réglementation en vigueur au moment de la rupture du contrat.

Il en est de même pour l'attribution de l'indemnité de licenciement.

Le licenciement est notifié par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.



Le retrait de l'habilitation à l'intéressé[e] à connaître des informations classifiées au niveau |NIV_HABILIT| est de nature à entraîner la résiliation du présent contrat.

(*CETTE PRECISION EST AJOUTEE SI L'AGENT DOIT OBTENIR UNE HABILITATION SPECIFIQUE*)		INTART0607		Oui		1

		INTART0293		4/26/22						rupture de contrat par démission



Le présent contrat peut être rompu à l'initiative de l'intéressé|$001| conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, notamment du décret du 17 janvier 1986 susvisé.



|CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT| devra, le cas échéant, informer l'autorité administrative de son intention de démissionner par lettre recommandée avec avis de réception en respectant le préavis fixé à l'article 48 du décret du 17 janvier 1986.		rupture de contrat par démission



Le présent contrat peut être rompu à l'initiative de l'intéressé|$001| conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, notamment du décret du 17 janvier 1986 susvisé.



|CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT| devra, le cas échéant, informer l'autorité administrative de son intention de démissionner par lettre recommandée avec demande d'avis de réception en respectant le préavis fixé à l'article 48 du décret du 17 janvier 1986.		INTART0608		Oui		1

		INTART0312		4/26/22				P_FAM_LIEFIL [Enfant lié(A_POS_LVEPAC)] PAS DANS ('LF20', 'LF70')

OU P_FAM_LIEFIL [Enfant lié(A_POS_LVEPAC)] DANS ('LF20', 'LF70') ET A_POS_DADEPS [Saisi] - P_FAM_DNAEAC [Enfant lié(A_POS_LVEPAC)] < 3 AN_3D		Durant cette période, l'intéressé|$001| ne perçoit aucune rémunération et conserve ses droits dans la détermination des avantages liés à l'ancienneté pour la totalité de la première année, puis réduits de moitié au-delà de la première année.		Clôturer le 26/04/2022				Oui		1

						[*LE CAS ECHEANT EN CAS D'ADOPTION D'UN ENFANT DE PLUS DE TROIS ANS*]		P_FAM_LIEFIL [Enfant lié(A_POS_LVEPAC)] DANS ('LF20', 'LF70') ET A_POS_DADEPS [Saisi] - P_FAM_DNAEAC [Enfant lié(A_POS_LVEPAC)] >= 3 AN_3D		Durant cette période, l'intéressé|$001| ne perçoit aucune rémunération et conserve ses droits dans la détermination des avantages liés à l'ancienneté pour la totalité de la première année.		Clôturer le 26/04/2022				Oui		2

		INTART0330		4/26/22						régime sécurité sociale et retraite



Pour ce qui concerne la couverture sociale, |CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT| est soumis|$001| au régime général de la sécurité sociale.



En application de l'article 11 du décret du 25 août 1995 susvisé, |CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT| bénéficie des dispositions de l'article 2 du titre Ier et de celles du titre IV, à l'exception de l'article 13, du décret du 17 janvier 1986 susvisé.



Pour ce qui concerne la retraite complémentaire, |$003| est affilié|$001| au régime de retraite complémentaire des agents non titulaires de l'Etat, géré par l'IRCANTEC.		régime sécurité sociale et retraite



Pour ce qui concerne la couverture sociale, |CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT| est soumis|$001| au régime général de la sécurité sociale.



En application de l'article 11 du décret du 25 août 1995 susvisé, |CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT| bénéficie des dispositions de l'article 2 du titre Ier et de celles du titre IV, à l'exception de l'article 13, du décret du 17 janvier 1986 susvisé.



Pour ce qui concerne la retraite complémentaire, |$003| est affilié|$001| au régime de retraite complémentaire des agents contractuels de l'Etat, géré par l'IRCANTEC.		INTART0609		Oui		1

		INTART0378		4/26/22						La demande de prolongation du congé pour motif familial doit être formulée par l'intéressé|$001| auprès de l'autorité dont |$003| relève par lettre recommandée avec accusé de réception, trois mois au moins avant l'expiration de la période en cours.		La demande de prolongation du congé pour motif familial doit être formulée par l'intéressé|$001| auprès de l'autorité dont |$003| relève par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, trois mois au moins avant l'expiration de la période en cours.		INTART0610		Oui		1

		INTART0380		4/26/22						La demande de réintégration dans l'emploi doit être formulée par l'intéressé|$001| auprès de l'autorité dont |$003| relève, par lettre recommandée avec accusé de réception, trois mois au moins avant l'expiration du congé. A défaut, l'intéressé|$001| est présumé|$001| renoncer à son emploi.		La demande de réintégration dans l'emploi doit être formulée par l'intéressé|$001| auprès de l'autorité dont |$003| relève, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, trois mois au moins avant l'expiration du congé. A défaut, l'intéressé|$001| est présumé|$001| renoncer à son emploi.		INTART0611		Oui		1

		INTART0414		4/26/22						rupture de contrat par licenciement



|CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT| ne peut être licencié|$001| que pour les motifs prévus à l'article 2-12 du décret du 17 janvier 1986 susvisé. 



|$007| ne peut être licencié|$001| qu'après respect du préavis mentionné à l'article 46 du décret du 17 janvier 1986 susvisé et, le cas échéant, avis de la commission consultative paritaire compétente. L'attribution du préavis tel que déterminé ci-dessus est toutefois conditionnée par l'application des dispositions de la réglementation en vigueur au moment de la rupture du contrat.

Il en est de même pour l'attribution de l'indemnité de licenciement.

Le licenciement est notifié par lettre recommandée avec avis de réception.



Le retrait de l'habilitation à l'intéressé|$001| à connaître des informations classifiées au niveau (à préciser) est de nature à entraîner la résiliation du présent contrat.

(*CETTE PRECISION EST AJOUTEE SI L'AGENT DOIT OBTENIR UNE HABILITATION SPECIFIQUE *)		rupture de contrat par licenciement



|CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT| ne peut être licencié|$001| que pour les motifs prévus à l'article 2-12 du décret du 17 janvier 1986 susvisé. 



|$007| ne peut être licencié|$001| qu'après respect du préavis mentionné à l'article 46 du décret du 17 janvier 1986 susvisé et, le cas échéant, avis de la commission consultative paritaire compétente. L'attribution du préavis tel que déterminé ci-dessus est toutefois conditionnée par l'application des dispositions de la réglementation en vigueur au moment de la rupture du contrat.

Il en est de même pour l'attribution de l'indemnité de licenciement.

Le licenciement est notifié par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.



Le retrait de l'habilitation à l'intéressé|$001| à connaître des informations classifiées au niveau (à préciser) est de nature à entraîner la résiliation du présent contrat.

(*CETTE PRECISION EST AJOUTEE SI L'AGENT DOIT OBTENIR UNE HABILITATION SPECIFIQUE *)		INTART0612		Oui		1

		INTART0430		4/26/22						La demande de renouvellement du congé pour convenances personnelles doit être formulée par l'intéressé|$001| auprès de l'autorité dont |$003| relève, par lettre recommandée avec accusé de réception, trois mois au moins avant l'expiration de la période en cours.		La demande de renouvellement du congé pour convenances personnelles doit être formulée par l'intéressé|$001| auprès de l'autorité dont |$003| relève, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, trois mois au moins avant l'expiration de la période en cours.		INTART0613		Oui		1

		INTART0431		4/26/22						La demande de réintégration dans l'emploi doit être formulée par l'intéressé|$001| auprès de l'autorité dont |$003| relève, par lettre recommandée avec accusé de réception, trois mois au moins avant l'expiration du congé ou trois mois avant la date à laquelle l'intéressé|$001| souhaite être réemployé|$001|.		La demande de réintégration dans l'emploi doit être formulée par l'intéressé|$001| auprès de l'autorité dont |$003| relève, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, trois mois au moins avant l'expiration du congé ou trois mois avant la date à laquelle l'intéressé|$001| souhaite être réemployé|$001|.		INTART0614		Oui		1

		INTART0444		4/26/22						La demande de renouvellement du congé pour création d'entreprise doit être formulée par l'intéressé|$001| auprès de l'autorité dont |$003| relève par lettre recommandée avec accusé de réception, trois mois au moins avant l'expiration de la période en cours.		La demande de renouvellement du congé pour création d'entreprise doit être formulée par l'intéressé|$001| auprès de l'autorité dont |$003| relève par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, trois mois au moins avant l'expiration de la période en cours.		INTART0615		Oui		1

		INTART0469		4/26/22						congés annuels



|CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT| bénéficie, en fonction de la durée de service effectuée, d'un congé annuel dont la durée et les conditions d'attribution sont identiques à celles des congés annuels des fonctionnaires prévues par le décret n° 84-972 du 26 octobre 1984 relatif aux congés annuels des fonctionnaires de l'Etat.

Ces congés sont pris après accord du supérieur hiérarchique, compte tenu des nécessités du service.



A l'échéance normale ou anticipée du contrat, et à l'exception du licenciement intervenant à titre de sanction disciplinaire, l'intéressé|$001| qui, du fait de l'administration, n'a pu bénéficier de tout ou partie de ses congés annuels a droit à une indemnité compensatrice égale au 1/10ème de sa rémunération brute totale perçue depuis le 1er janvier de l'année en cours. Cette indemnité est proportionnelle au nombre de jours de congés annuels dus non pris.		REMPLACER CET ARTICLE PAR INTART0288 remplacé lui-même par INTART0605		INTART0605		Oui		1
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Liste des actes modifiés_D2022-632.xls
ACTES

		Code		Libellé		VISA à modifier		VISA à modifier		ARTICLES à remplacer		Mise en qualité ARTICLE

		INTCAR0017		Reclassement suite inval ou inapt détach (T)		INTVIS0192		INTVIS0132 remplacé par INTVIS0317				INTART0344 ajout mot inclus

		INTCAR0018		Détachement reclas. inaptitude renouv (T)		INTVIS0192		INTVIS0132 remplacé par INTVIS0317

		INTCAR0019		Réintég corps origine après recl détach (T)		INTVIS0192		INTVIS0132 remplacé par INTVIS0317

		INTCAR0020		Intégration corps détach apr reclas inapt (T)		INTVIS0192

		INTPOS0003		Période de préparation au reclassement (T)		INTVIS0192				INTART0374 remplacé par INTART0616

		INTPOS0054		Fin_placement PPR (suite inaptitude ) (T)		INTVIS0192





INTVIS0192 modifié

		Code		Libellé		Texte du visa AVANT		Texte du visa APRES

		INTVIS0192		D 84-1051		Vu le décret n° 84-1051 du 30 novembre 1984 pris en application de l'article 63 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'état en vue de faciliter le reclassement des fonctionnaires de l'Etat reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions		Vu le décret n° 84-1051 du 30 novembre 1984 relatif au reclassement des fonctionnaires de l'Etat reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions





INTART0344 modifié

		Code		N° DU TEXTE		Libellé condition de déclenchement		Expression condition déclenchement		Texte article AVANT		Texte article APRES

		INTART0344		1		[*L'AGENT(E) EST DETACHE(E) DANS UN CORPS SANS SPECIALITE*]		A_CAR_SPEREC [Saisi] = Vide		|CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT|, |GRADE_ORIGINE_D|, |ECH_ORIGINE_D|, est placé|$001|, sur sa demande, en position de détachement pour une période d'un an, dans le corps des : |CORPS_EF_SAISI|, à compter du |DD_POSITION2| et jusqu'au |DF_POSITION2|.

L'intéressé|$001| est classé|$001| et affecté|$001|, à la même date, dans les conditions suivantes:

 - Grade : |GRADE_GEF_SAISI|
 - Echelon : |ECHELON_SAISI|
 - Ancienneté conservée dans l'échelon : |ANC_ECHELON_NOU|
 - Indice brut : |IND_BRUT_SAISI|
 - Indice majoré de carrière : |IND_MAJ_SAISI|
 - Indice majoré de rémunération : |IND_MAJ_REM _S|
 - Indice de pension civile : |INDICE_PC|
 - Affectation administrative : |AFF_ADMIN_2|
 - Affectation opérationnelle : |AFF_OP2|		|CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT|, |GRADE_ORIGINE_D|, |ECH_ORIGINE_D|, est placé|$001|, sur sa demande, en position de détachement pour une période d'un an, dans le corps des : |CORPS_EF_SAISI|, à compter du |DD_POSITION2| et jusqu'au |DF_POSITION2| inclus.

L'intéressé|$001| est classé|$001| et affecté|$001|, à la même date, dans les conditions suivantes:

 - Grade : |GRADE_GEF_SAISI|
 - Echelon : |ECHELON_SAISI|
 - Ancienneté conservée dans l'échelon : |ANC_ECHELON_NOU|
 - Indice brut : |IND_BRUT_SAISI|
 - Indice majoré de carrière : |IND_MAJ_SAISI|
 - Indice majoré de rémunération : |IND_MAJ_REM _S|
 - Indice de pension civile : |INDICE_PC|
 - Affectation administrative : |AFF_ADMIN_2|
 - Affectation opérationnelle : |AFF_OP2|

				2		[*L'AGENT(E) EST DETACHE(E) DANS UN CORPS AVEC SPECIALITE*]		A_CAR_SPEREC [Saisi] <> Vide		|CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT|, |GRADE_ORIGINE_D|, |ECH_ORIGINE_D|, est placé|$001|, sur sa demande, en position de détachement pour une période d'un an, dans le corps des : |CORPS_EF_SAISI|, à compter du |DD_POSITION2| et jusqu'au |DF_POSITION2|.
 
L'intéressé|$001| est classé|$001| et affecté|$001|, à la même date, dans les conditions suivantes:

 - Grade : |GRADE_GEF_SAISI|
 - Spécialité : |SPEC_SAISI|
 - Echelon : |ECHELON_SAISI|
 - Ancienneté conservée dans l'échelon : |ANC_ECHELON_NOU|
 - Indice brut : |IND_BRUT_SAISI|
 - Indice majoré de carrière : |IND_MAJ_SAISI|
 - Indice majoré de rémunération : |IND_MAJ_REM _S|
 - Indice de pension civile : |INDICE_PC|
 - Affectation administrative : |AFF_ADMIN_2| 
 - Affectation opérationnelle : |AFF_OP2|		|CIVILITE| |NOM_AGENT| |PRENOM_AGENT|, |GRADE_ORIGINE_D|, |ECH_ORIGINE_D|, est placé|$001|, sur sa demande, en position de détachement pour une période d'un an, dans le corps des : |CORPS_EF_SAISI|, à compter du |DD_POSITION2| et jusqu'au |DF_POSITION2| inclus.
 
L'intéressé|$001| est classé|$001| et affecté|$001|, à la même date, dans les conditions suivantes:

 - Grade : |GRADE_GEF_SAISI|
 - Spécialité : |SPEC_SAISI|
 - Echelon : |ECHELON_SAISI|
 - Ancienneté conservée dans l'échelon : |ANC_ECHELON_NOU|
 - Indice brut : |IND_BRUT_SAISI|
 - Indice majoré de carrière : |IND_MAJ_SAISI|
 - Indice majoré de rémunération : |IND_MAJ_REM _S|
 - Indice de pension civile : |INDICE_PC|
 - Affectation administrative : |AFF_ADMIN_2| 
 - Affectation opérationnelle : |AFF_OP2|





article créé

		Libellé		Date de début de validité		Libellé condition de déclenchement		Expression condition déclenchement		Texte de l'article		Témoin champs variables		Texte affichage

		INTART0616		5/1/22						Durant cette période, l'intéressé|$001| percevra l'intégralité de son traitement, de l'indemnité de résidence et du supplément familial de traitement. Le bénéfice des primes et indemnités est maintenu dans les mêmes proportions que le traitement.		OUI		Durant cette période, l'intéressé[e] percevra l'intégralité de son traitement, de l'indemnité de résidence et du supplément familial de traitement. Le bénéfice des primes et indemnités est maintenu dans les mêmes proportions que le traitement.





article clôturé

		Code		Date de fin de validité		Texte article		Texte d'affichage

		INTART0374		4/30/22		Durant cette période, l'intéressé|$001| percevra l'intégralité de son traitement, de l'indemnité de résidence et du supplément familial de traitement, à l'exclusion des primes et indemnité liées à l'exercice des fonctions.		Durant cette période, l'intéressé[e] percevra l'intégralité de son traitement, de l'indemnité de résidence et du supplément familial de traitement, à l'exclusion des primes et indemnité liées à l'exercice des fonctions.
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